
CONVENTION SUR LA PRÉVENTION ET LA RÉPRESSION DES INFRAC-
TIONS CONTRE LES PERSONNES JOUISSANT D'UNE PROTECTION
INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES

Les États parties à la présente Convention,

Ayant présents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies
concernant le maintien de la paix internationale et la promotion des relations

amicales et de la coopération entre les États,

Considérant que les infractions commises contre les agents diplomatiques et

autres personnes jouissant d'une protection internationale, en compromettant la

sécurité de ces personnes, créent une menace sérieuse au maintien des relations

internationales normales qui sont nécessaires pour la coopération entre les Etats,

Estimant que la perpétration de ces infractions est un motif de grave inquiétude

pour la communauté internationale,

Convaincus de la nécessité d'adopter d'urgence des mesures appropriées et

efficaces pour la prévention et la répression de ces infractions,

Sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE PREMIER

Aux fins de la présente Convention:

1. l'expression «personne jouissant d'une protection internationale» s'entend:

a) de tout chef d'État, y compris chaque membre d'un organe collégial
remplissant en vertu de la constitution de l'État considéré les fonctions de

chef d'État; de tout chef de gouvernement ou de tout ministre des affaires
étrangères, lorsqu'une telle personne se trouve dans un État étranger, ainsi
que des membres de sa famille qui l'accompagnent;

b) de tout représentant, fonctionnaire ou personnalité officielle d'un État et de

tout fonctionnaire, personnalité officielle ou autre agent d'une organisation
intergouvernementale, qui, à la date et au lieu où une infraction est

commise contre sa personne, ses locaux officiels, son domicile privé ou ses

moyens de transport, a droit conformément au droit international à une

protection spéciale contre toute atteinte à sa personne, sa liberté ou sa

dignité, ainsi que des membres de sa famille qui font partie de son ménage;

2. l'expression cauteur présumé de l'infraction» s'entend de toute personne
contre qui il y a des éléments de preuve suffisants pour établir de prime abord qu'elle

a commis une ou plusieurs des infractions prévues à l'article 2 ou qu'elle y a
participé.


